ARRETE DE REINTEGRATION APRES TEMPS PARTIEL THERAPEUTIQUE 
(Agents CNRACL et IRCANTEC)
Le Maire (ou le Président) de ……………………. ;
VU	le code général de la fonction publique ;
VU	le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux ;
Le cas échéant
VU	le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 

Le cas échéant
VU	le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale ; 
VU	le décret n°2021-1462 du 8 novembre 2021 relatif au temps partiel pour raison thérapeutique dans la fonction publique territoriale ;
Le cas échéant, si interruption du TPT à la demande du fonctionnaire avant l’expiration de la période de service à TPT
VU	la demande de M…… tendant à une fin anticipée à la période de service à temps partiel pour raison thérapeutique en cours ;
[bookmark: _GoBack]VU	le certificat médical en date du ……………
VU	l’arrêté en date du ……………… plaçant M………………………… à temps partiel thérapeutique à raison de …………% du ……………….au ……………… ;
ARRETE
Article 1 :	M…………… est réintégré(e) dans ses fonctions à temps plein à compter du …………..
Article 2 :	Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e) et versé à son dossier ; ampliation en sera adressée :
· au comptable de la collectivité 
· au président du centre de gestion (uniquement pour les stagiaires)
Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou Président)
(NOM, Prénom, cachet et signature)

Le Maire (ou le Président) :
· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
 Notifié le .....................                                                           


[image: icone idée]Sur demande du fonctionnaire, l'autorité territoriale peut, avant l'expiration de la période de service à TPT :
•	Modifier la quotité de travail ou mettre un terme anticipé à la période de service à TPT sur présentation d'un nouveau certificat médical.
•	Mettre un terme anticipé à cette période si l'intéressé se trouve depuis plus de 30 jours consécutifs en congé pour raisons de santé ou en congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS).
Au terme du TPT, l’agent reprend sans qu’il y ait besoin de solliciter l’avis du médecin agréé ou du conseil médical
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